
Décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre 
de l'état d'urgence sanitaire 
 
4-1. – I. – Dans les cas où le lieu d’exercice de l’activité professionnelle est le domicile du client, les 

déplacements mentionnés au a du 1° du I de l’article 4 
1
 sont autorisés : 

1° Pour les activités professionnelles de services à la personne, à la condition que ces activités soient 

mentionnées à l’article D. 7231-1 du code du travail 
2 ; toutefois les activités de cours à domicile autres que de 

soutien scolaire sont régies par l’alinéa suivant ; 
2° Pour les activités à caractère commercial, sportif ou artistique et les activités de cours à domicile autres que 
de soutien scolaire qui seraient autorisées si elles étaient exercées en établissement recevant du public ; 
3° Pour toutes les autres activités, notamment les activités mentionnées aux 2° à 8° du I de l’article 4 et les 
activités qui s’exercent nécessairement au domicile des clients, sans restriction. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Art. 4. – I. – Tout déplacement de personne hors de son lieu de résidence est interdit à l’exception des déplacements pour les motifs 

suivants en évitant tout regroupement de personnes : 1° Déplacements à destination ou en provenance : a) Du lieu d’exercice ou de 
recherche d’une activité professionnelle et déplacements professionnels ne pouvant être différés ; 
2
 1° Garde d'enfants à domicile, en dessous d'un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé de 

la famille ;  
2° Accompagnement des enfants en dessous d'un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé 
de la famille dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  
3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les 
conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins 
qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 
mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  
4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans 
les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code ;  
5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs 
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet 
accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  
II.-Les activités de services à la personne soumises à titre facultatif à la déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles 
mentionnées au I du présent article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités suivantes :  
1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  
2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  
3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  
4° Garde d'enfants à domicile au-dessus d'un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé de la 
famille ;  
5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  
6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  
7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  
8° Livraison de repas à domicile ;  
9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  
10° Livraison de courses à domicile ;  
11° Assistance informatique à domicile ;  
12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes 
dépendantes ;  
13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire ;  
14° Assistance administrative à domicile ;  
15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, 
actes de la vie courante) ;  
16° Téléassistance et visio assistance ;  
17° Interprète en langue des signes, technicien de l'écrit et codeur en langage parlé complété ;  
18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent article, du domicile au travail, sur 
le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  
19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  
20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont besoin temporairement d'une aide 
personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes médicaux ;  
21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  
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Article 37 
 I. - Les magasins de vente, relevant de la catégorie M, mentionnée par le règlement pris en application de 
l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation, ne peuvent accueillir du public que pour leurs 
activités de livraison et de retrait de commandes ou les activités suivantes : 
- Entretien, réparation et contrôle technique de véhicules automobiles, de véhicules, engins et matériels 
agricoles ; 
- Commerce d'équipements automobiles ; 
- Commerce et réparation de motocycles et cycles ; 
- Fourniture nécessaire aux exploitations agricoles ; 
- Commerce de détail de produits surgelés ; 
- Commerce d'alimentation générale ; 
- Supérettes ; 
- Supermarchés ; 
- Magasins multi-commerces ; 
- Hypermarchés ; 
- Commerce de détail de fruits et légumes en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de viandes et de produits à base de viande en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de boissons en magasin spécialisé ; 
- Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de carburants et combustibles en magasin spécialisé, boutiques associées à ces 
commerces pour la vente de denrées alimentaires à emporter, hors produits alcoolisés, et équipements 
sanitaires ouverts aux usagers de la route ; 
- Commerce de détail d'équipements de l'information et de la communication en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail d'ordinateurs, d'unités périphériques et de logiciels en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de matériels de télécommunication en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de matériaux de construction, quincaillerie, peintures et verres en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de textiles en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de journaux et papeterie en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin spécialisé ; 
- Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en magasin spécialisé ; 
- Commerces de détail d'optique ; 
- Commerces de graines, engrais, animaux de compagnie et aliments pour ces animaux en magasin 
spécialisé ;  
- Commerce de détail alimentaire sur éventaires sous réserve, lorsqu'ils sont installés sur un marché, des 
dispositions de l'article 38 ; 
- Commerce de détail de produits à base de tabac, cigarettes électroniques, matériels et dispositifs de 
vapotage en magasin spécialisé ; 
- Location et location-bail de véhicules automobiles ; 
- Location et location-bail d'autres machines, équipements et biens ; 
- Location et location-bail de machines et équipements agricoles ; 
- Location et location-bail de machines et équipements pour la construction ; 
- Réparation d'ordinateurs et de biens personnels et domestiques ; 
- Réparation d'ordinateurs et d'équipements de communication ; 
- Réparation d'ordinateurs et d'équipements périphériques ; 
- Réparation d'équipements de communication ; 
- Blanchisserie-teinturerie ; 
- Blanchisserie-teinturerie de gros ; 
- Blanchisserie-teinturerie de détail ; 
- Activités financières et d'assurance ; 
- Commerce de gros. 
 
I bis : les magasins d’alimentation générale et les supérettes peuvent accueillir du public pour l’ensemble de 
leurs activités. 
 
II. - Les centres commerciaux, les supermarchés, les magasins multi-commerces, les hypermarchés et les 
autres magasins de vente d'une surface de plus de 400 m2, relevant de la catégorie M, mentionnée par le 
règlement pris en application de l'article R. 123-12 du code de la construction et de l'habitation, ne peuvent 
accueillir du public que pour les activités mentionnées au I ainsi que pour la vente de produits de toilette, 
d'hygiène, d'entretien et de produits de puériculture. Ils ne peuvent accueillir un nombre de personnes 
supérieur à celui permettant de réserver à chacune une surface de 4 m2. En outre, lorsque les circonstances 



locales l'exigent, le préfet de département peut limiter le nombre maximum de personnes pouvant être 
accueillies dans ces établissements. 
 
 III. - Les établissements autorisés à recevoir du public en application des I, I bis et II ne peuvent accueillir un 
nombre de clients supérieur à celui permettant de réserver à chacun une surface de 4 m2. En outre, lorsque 
les circonstances locales l'exigent, le préfet de département peut limiter le nombre maximum de clients 
pouvant être accueillis dans ces établissements. La capacité maximale d'accueil de l'établissement est 
affichée et visible depuis l'extérieur de celui-ci.  
 
 
Article 34  
L'accueil des usagers dans les établissements d'enseignement supérieur mentionnés au livre VII de la 
troisième partie du code de l'éducation est autorisé aux seules fins de permettre l'accès : 
1° Aux formations lorsqu'elles ne peuvent être effectuées à distance compte tenu de leur caractère pratique 
dont la liste est arrêtée par le recteur de région académique ; 
2° Aux laboratoires et unités de recherche pour les doctorants ; 
3° Aux bibliothèques et centres de documentation, sur rendez-vous, ainsi que pour le retrait et la restitution de 
documents réservés ; 
4° Aux services administratifs, uniquement sur rendez-vous ou sur convocation de l'établissement ; 
5° Aux services de médecine préventive et de promotion de la santé, aux services sociaux et aux activités 
sociales organisées par les associations étudiantes ; 
6° Aux locaux donnant accès à des équipements informatiques, uniquement sur rendez-vous ou sur 
convocation de l'établissement ; 
7° Aux exploitations agricoles mentionnées à l'article L. 812-1 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 45  
I. - Les établissements relevant des catégories mentionnées par le règlement pris en application de l'article R. 
123-12 du code de la construction et de l'habitation figurant ci-après ne peuvent accueillir du public : 
1° Etablissements de type L : Salles d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usage 
multiple, sauf pour : 
- les salles d'audience des juridictions ; 
- les crématoriums et les chambres funéraires ; 
- l'activité des artistes professionnels ; 
- les activités mentionnées au II de l'article 42, à l'exception de ses deuxième, troisièmes et quatrièmes alinéas 
; 
2° Etablissements de type CTS : Chapiteaux, tentes et structures ; 
3° Etablissements de type P : Salles de danse et salles de jeux ; 
4° Etablissements de type Y : Musées, salles destinées à recevoir des expositions à vocation culturelle 
(scientifique, technique ou artistique, etc.), ayant un caractère temporaire ; 
5° Etablissements de type S : Bibliothèques, centres de documentation, sauf pour le retrait et la restitution de 
documents réservés. 
 
II. - Lorsque l'accueil du public n'y est pas interdit, les gérants des établissements mentionnés au I, 
l'organisent, à l'exclusion de tout évènement festif ou pendant lesquels le port du masque ne peut être assuré 
de manière continue, dans les conditions suivantes : 
1° Les personnes accueillies ont une place assise ; 
2° Une distance minimale d'un siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou chaque 
groupe dans la limite de six personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble ; 
3° L'accès aux espaces permettant des regroupements est interdit, sauf s'ils sont aménagés de manière à 
garantir le respect de l'article 1er. 
 
III. - Sauf pour la pratique d'activités artistiques, les personnes de plus de onze ans accueillis dans les 
établissements mentionnés par le présent article portent un masque de protection. La distanciation physique 
n'a pas à être observée pour la pratique des activités artistiques dont la nature même ne le permet pas. 
 
IV. - L'article 44 est applicable aux activités physiques et sportives pratiquées dans les établissements 
mentionnés au II du présent article. 
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